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Désastres et déplacement dans un climat changeant

Inondations et migration en République Tchèque 
Robert Stojanov, Ilan Kelman et Barbora Duží

Les stratégies des résidents ont généralement pour but de se protéger des inondations ou de s’y 
adapter. Une migration à grande échelle pour quitter les plaines d’inondation des rivières n’a jamais 
été sérieusement envisagée, même dans des zones où les risques sont particulièrement élevés.

La République Tchèque est particulièrement 
intéressante dans le contexte européen à cause de 
plusieurs catastrophes dues aux inondations qui, 
au cours des années récentes, on atteint un statut 
d’urgence nationale, notamment en 1997, 2002, 
2006, 2010 et 2013. En Europe centrale, les extrêmes 
climatiques et la variabilité des précipitations 
ne sont pas les seules causes d’inondations. 
La présence dans les zones inondables à 
proximité du lit des rivières d’habitations, 
d’immeubles industriels, de transports et d’autres 
infrastructures, ainsi que l’aménagement fluvial 
et l’agriculture en sont aussi les causes. 

Nous avons axé notre étude sur des familles 
qui vivent dans 22 municipalités parmi les 
plus petites, principalement dans le bassin 
hydrologique de la rivière Bečva qui se situe au 
Nord-Est de la République tchèque. Nos analyses 
qui s’appuient sur des données obtenues auprès 
des familles montrent une augmentation de 
l’intensité et de la fréquence de l’impact des 
inondations au cours des vingt dernières années, 
une augmentation souvent attribuée (à tort ou à 
raison) aux changements climatiques. Nous avons 
découvert dans ces endroits plusieurs types de 
stratégies de résistance et d’adaptation au niveau 
des familles, à l’intérieur comme à l’extérieur des 
habitations (terrasses, construction de rez-de-
chaussée surélevés et barrières contre les eaux). 

Suite aux dommages causés par les inondations, 
les compagnies d’assurance ont refusé de 
rembourser les pertes à plus de 50 ou 60 %, et 
certaines maisons ne remplissent même pas 
leurs conditions d’indemnisation ; cela signifie 
que de nombreuses victimes n’ont que des 
possibilités limitées de réinstallation par manque 
de fonds, même si elles souhaitent se réinstaller 
ailleurs. De plus, les groupes qui sont partis se 
composaient de personnes plus actives et mieux 
éduquées et leur départ (ainsi que l’abandon 
de leurs maisons) a eu un effet adverse sur le 
développement des communautés concernées. 

Une maison se situe à la confluence de deux 
ruisseaux. Au cours des dernières années, 
pratiquement chaque printemps ou été ces 

ruisseaux sont sortis de leur lit et ont inondé 
cette propriété ; le couple qui y vit affirme 
que lorsque la maison a été construite les 
inondations n’étaient pas aussi fréquentes.

« Nous aimerions déménager », nous a confié 
la femme, « mais notre maison est invendable et 
aucune compagnie d’assurance ne veut l’assurer. 
Nous n’avons donc pas d’autre choix que de rester 
ici. Nous ne pouvons rien faire d’autre ». 

Parce que la maison est invendable et que les 
propriétaires sont retraités, ils n’ont pas des revenus 
suffisants pour la réparer. Ils ne peuvent pas obtenir 
un prêt bancaire pour acheter une autre maison 
ailleurs, et ils auraient même des difficultés à louer. 
Ce couple n’a donc pas d’autre choix que de rester et 
de vivre avec les inondations. Leur fille vit avec sa 
famille sur la colline la plus élevée du village, et c’est 
là que les parents se réfugient en cas d’inondations. 

Autre exemple : en 1997 un couple, leur fille et son 
mari ont perdu leur maison qui se trouvait près 
d’un ruisseau lorsque les inondations les plus fortes, 
jusqu’ici en Tchécoslovaquie, l’ont endommagée de 
manière irréparable. La municipalité leur a proposé 
un logement social pour une période limitée. En 
l’espace de trois ans, en partie avec l’argent de 
l’assurance ajouté à des économies, à un emprunt 
et avec l’aide de leurs amis, ils ont pu construire 
une nouvelle maison sur une colline avec moins 
de risques d’inondations. Il s’agit d’un exemple de 
collaboration réussie entre la municipalité et les 
résidents locaux dans lequel, au final, toutes les 
parties sont satisfaites. Le village n’a pas perdu 
de résidents (ni d’impôts ou de subventions) et la 
famille n’a pas perdu ses amis, ni sa base sociale 
et continue de faire partie de la communauté. 

Principalement parce qu’elles sont réticentes et ne 
veulent pas se déplacer à cause des coûts et de la 
perte de leur maison, les familles ont tendance à 
réparer les dommages plutôt que de se lancer dans 
des mesures coûteuses d’adaptation. On assiste 
également à toute une gamme variée de réponses 
migratoires qui vont de cas où les intéressés ont un 
avantage à se déplacer et utilisent les inondations 
comme une impulsion pour agir, à d’autres qui 
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« Un avenir sûr » aux Philippines 
Lloyd Ranque et Melissa Quetulio-Navarra

Le programme « Un avenir sûr » du gouvernement philippin a permis de réinstaller les familles 
pauvres touchées par un désastre dans les zones où les structures permettant des opportunités 
font défaut. 

En 2013, les Philippines ont occupé les écrans 
de télévision du monde entier après le passage 
du typhon Yolanda (connu internationalement 
sous le nom de « Haiyan ») qui avait mis le pays 
à genoux en entraînant la mort de milliers de 
personnes et en causant des dommages matériels 
de plusieurs dizaines de milliards de dollars. Ce 
typhon est resté dans l’histoire humaine comme 
le plus violent jamais enregistré et en est venu à 
incarner le côté obscur du changement climatique.

Le monde doit aujourd’hui accepter le fait qu’il 
n’a jamais été aussi vulnérable aux calamités, en 
raison du changement climatique. Quant aux 
cas des Philippines, que l’on préfère parler d’un 
acte de la nature ou du changement climatique, 
l’expérience des catastrophes impose aux autorités 
et aux responsables l’obligation de préparer le pays 
en termes de lois et de politiques (en appliquant 
celles qui existent ou en en créant de nouvelles). 
On observe aujourd’hui des changements sous 
la forme du renforcement des programmes 
de réduction des risques de catastrophe, de la 
formulation de plans d’action préventifs à tous 
les niveaux de leadership et de l’établissement 
de conseils de coordination pour faciliter et 
accélérer la dissémination des informations

De tous les côtés, à l’échelle locale comme 
nationale, des initiatives ont vu le jour et des 
efforts ont été déployés pour corriger les défauts 
du bouclier national contre les catastrophes en 

reconsidérant comment le pays utilise les terres 
urbaines et rurales. Sous l’effet de cette révision, 
des familles ont été déracinées et transférées 
sur des sites de réinstallation préparés par les 
autorités. Dans la région de la capitale nationale 
Métro Manille, par exemple, où la population 
a en partie augmenté en raison de la migration 
économique de familles venues des régions rurales 
éloignées du pays, l’administration a lancé un 
programme de logement sur cinq ans (2011-16) pour 
réinstaller sur des terres plus sûres les familles 
en danger vivant dans des zones à risque 
élevé et non adaptées à l’habitation.

Ce programme, intitulé « Un avenir 
sûr » est louable dans la mesure où il 
vise à secourir les familles vivant au 
bord des cours d’eau ou au-dessus de 
ceux-ci, dans des logements sur pilotis. 
En fait, les familles se sont vite laissées 
convaincre, en partie grâce au budget 
alloué à ce programme mais surtout parce 
qu’elles-mêmes en avaient assez. Elles 
étaient plutôt disposées à déménager 
pour garantir leur sûreté, notamment 
après l’expérience du typhon Ondoy 
qui avait laissé Métro Manille sous 6 à 9 
mètres d’eau en 2009. La disposition de ces 
familles, qui jusqu’alors avaient toujours 
indiqué leur ferme désir de continuer 
de vivre dans leur logement dangereux, 
représente une évolution dont les autorités 
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aimeraient déménager mais ne peuvent pas partir. 
Jusqu’ici, en République Tchèque il n’y a eu aucun 
soutien (par ex. subventions ou exemptions fiscales) 
sous la forme de politiques d’aide à l’intention 
de ces familles. À l’avenir, la nécessité de mettre 
en place des solutions plus complètes et mieux 
intégrées d’adaptation deviendra chaque fois plus 
criante et devra passer par la communication et 
la consultation avec les personnes concernées. 
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